1111. Forme et contenu des mandats de paiement

Les bordereaux de mandats et les mandats, que ces derniers soient individuels ou collectifs, portent un numéro d’ordre dans une série unique ininterrompue par exercice, ouverte au niveau de l’établissement et de chaque budget annexe.

Les mandats sont individuels ou collectifs. Les mandats, classés, par service, dans l’ordre croissant des numéros de comptes, sont inscrits sur des bordereaux journaux des mandatements, et accompagnés des pièces justificatives.

11111. Mentions obligatoires des mandats

Les mandats doivent comporter les renseignements et références d’ordre administratif, budgétaire et comptable, propres à assurer l’exécution matérielle du règlement et le contrôle de la dépense.

Ces mentions obligatoires sont :

· les références de l’établissement ;
· l’exercice d’imputation ;
· les services d’imputation ;
· les comptes d’imputation issus du plan comptable général (PCG).
Le compte PCG est inscrit au moment de la liquidation et vient compléter les domaines et les activités nécessaires à l’analyse de la dépense. Ces deux derniers éléments ne sont pas portés à la connaissance de l’agent comptable.

L’erreur d’imputation comptable, à l’intérieur d’un service, pourra être corrigée grâce à une réimputation à l’initiative de l’agent comptable. Cette réimputation sera transmise à l’ordonnateur afin de mettre en conformité la comptabilité budgétaire avec la comptabilité générale.
· l’objet de la dépense ;
· le nom et l’adresse du ou des créanciers afin de permettre à l’agent comptable de s’assurer de leur identité et de leur capacité juridique ;
Doivent être précisés, le nom et les qualités du créancier réel (auteur du service fait) et non pas le nom et les qualités de ses ayants droit ou de ses représentants. En conséquence, il convient d’indiquer le nom de la personne morale physique créancière, suivi, le cas échéant, de la mention inscrite par l’ordonnateur ou par l’agent comptable : « les héritiers », « M. X…, mandataire, représentant légal… » ;

· le mode de règlement ;
· les coordonnées bancaires du compte à créditer ;
· la mention des pièces justificatives produites à l’appui du mandat ou les éléments de liquidation pour les dépenses inférieures à 230€ en cas de dispense de facture ;
· le cas échéant, la nature et le montant des précomptes et retenues.
Par précompte, il faut entendre l’opération qui consiste, pour l’ordonnateur, à déduire d’office une somme sur le montant de celle due au créancier (exemples : cotisations de sécurité sociale à la charge des personnels de l’établissement, déductions faites à titre de pénalités infligées aux titulaires de marchés en cas de retard dans l’exécution des prestations).

Par retenue, il faut entendre l’opération qui consiste pour l’agent comptable, à opérer un prélèvement sur la somme ordonnancée (exemple : trop-perçu antérieur ayant donné lieu à émission d’un ordre de reversement). Ce dernier prélèvement est effectué soit d’après les indications de l’ordonnateur explicitées sur les documents transmis à l’agent comptable, soit à l’initiative de l’agent comptable.

Les précomptes et retenues ne doivent pas être confondus avec les oppositions traitées au chapitre 4 paragraphe 1.2.2.

Un modèle de mandat est proposé en annexe 3.

11112. Arrêté du mandat

Les mandats doivent être arrêtés en toutes lettres. Cependant, par analogie avec les titres de recettes, ils peuvent être arrêtés en chiffres à condition qu’il soit fait usage de matériel donnant les garanties d’inscription au moins égales à celles de l’inscription en toutes lettres.

En revanche, l’arrêté en lettres continue à s’imposer dans le cas où il convient de prévenir toute incertitude ou risque d’erreur. Il en est ainsi notamment lorsque le document est rédigé manuellement ou que, établi à l’aide d’une machine à écrire, il ne comporte que l’indication de la somme à payer sans aucun décompte ou arrêté de liquidation sur la ou les pièces correspondantes.

